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ARTICLE 4

I. – À l’alinéa 12, substituer à la lettre : 

« D »,

la lettre : 

« C ».

II. – Au même alinéa, substituer à la lettre : 

« E »,

la lettre : 

« D ».

III. – À la première phrase de l’alinéa 13, substituer à la lettre : 

« D »

la lettre : 

« C »

IV. – À la première phrase de l’alinéa 13, substituer à la lettre : 

« E »

la lettre : 
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« D »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe socialistes et apparentés vise à rendre plus ambitieuses les rénovations 
de logements bénéficiant de la niche fiscale dite « dispositif Jeanbrun ».

En effet ce dispositif, crée par la loi de finances pour 2026 à la suite d’un travail transpartisan, 
prévoit initialement l’obligation, pour les bailleurs bénéficiaires de l’avantage fiscal, de respecter 
les critères d’une réhabilitation lourde dans le cadre des logements anciens avec travaux.

Cet article propose d’alléger cette obligation : les logements au DPE G devront atteindre au moins 
la lettre E, les autres, au minimum, la lettre D. Cet amendement propose de remplacer la lettre DPE 
D par la lettre C et la lettre DPE E par la lettre D. Soit un gain d’une lettre par catégorie.

Pour rappel, les logements E seront interdits à la location en 2034. Puisque le dispositif Jeanbrun 
conditionne la location du bien à une durée de 9 ans minimum, cela signifie qu’un bien possédant 
une mauvaise étiquette DPE sera occupé après l’interdiction de location des logements de classe E.

Alors que ce dispositif fiscal permet un amortissement significatif allant de 3 à 4 % pour les 
propriétaires de logements anciens avec travaux, il est indispensable d’établir des contreparties 
suffisamment intéressantes, le but poursuivi par le dispositif visant à mettre sur le marché des 
logements éloignés de la location afin de gonfler l’offre locative abordable et de qualité.

 


